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ASSEMBLÉE NATIONALE
17ème législature

Aide à la parentalité - Bénéficiaires de l'ACTP
Question écrite n° 965

Texte de la question

Mme Hélène Laporte attire l'attention de Mme la ministre déléguée auprès du ministre des solidarités, de
l'autonomie et de l'égalité entre les femmes et les hommes, chargée des personnes en situation de handicap sur
l'inapplicabilité de la prestation de compensation du handicap (PCH) parentalité aux bénéficiaires de l'allocation
compensatrice pour tierce personne (ACTP). La loi n° 2005-102 du 11 février 2005 a remplacé l'ACTP par un
nouveau dispositif - la PCH - organisant la prise en charge financière par la collectivité de l'aide humaine,
technique et animalière nécessaire aux personnes handicapées. Toutefois, cette même loi a prévu, en son
article 95, la possibilité pour les personnes alors bénéficiaires de l'ACTP d'opter pour un maintien de l'ancien
dispositif. En conséquence, depuis 2006, les deux prestations coexistent : au 31 décembre 2022, on dénombrait
ainsi 383 000 bénéficiaires de la PCH et 47 000 bénéficiaires de l'ACTP. Par la suite, le 31 décembre 2020 est
paru le décret n° 2020-1826 relatif à l'amélioration de la prestation de compensation du handicap. Celui-ci a
ouvert le bénéfice de la PCH au besoin liés à l'exercice de la parentalité des personnes handicapées. Ce texte
institue ainsi une allocation mensuelle permettant la rémunération d'une personne pour assister le parent au
quotidien auprès de l'enfant, celle-ci s'élevant à 1 350 euros pour un parent seul et à 900 euros pour un parent
vivant en couple jusqu'aux trois ans de l'enfant, ces montants étant divisés par deux entre les trois ans de
l'enfant et ses sept ans. Cette aide humaine est doublée d'une aide technique ponctuelle permettant l'acquisition
de matériel adapté, versée à la naissance de l'enfant (1 400 euros), pour ses trois ans (1200 euros) et pour ses
six ans (1 000 euros). Ces dispositions nouvelles s'insérant au chapitre du code de l'action sociale et des
familles régissant la PCH (articles R. 245-1 et suivants), elles ne concernent que les bénéficiaires de ce
dispositif, les personnes relevant du régime de l'ACTP se trouvant quant à elles exclues de l'aide à la
parentalité. Cette exclusion constitue manifestement une anomalie eu égard à la similarité des situations des
bénéficiaires des deux prestations. De plus, étant donné l'âge moyen des bénéficiaires de l'ACTP actuellement,
le faible nombre de parents d'enfants en bas âge parmi eux autoriserait une extension du dispositif à leur
bénéfice à un coût acceptable pour les comptes publics, réparant ainsi une disparité de traitement
manifestement contraire au principe d'égalité. Elle l'invite en conséquence à mettre en place un dispositif
permettant aux bénéficiaires de l'ATCP de recevoir une aide à la parentalité conforme aux particularités de leur
régime réglementaire et souhaite connaître ses intentions à ce sujet.

Texte de la réponse

La Prestation de compensation du handicap (PCH), créée par la loi du 11 février 2005 pour l'égalité des droits et
des chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées, a succédé au 1er janvier 2006 à
l'Allocation compensatrice pour tierce personne (ACTP), instituée par la loi d'orientation en faveur des
personnes handicapées du 30 juin 1975. Ces deux dispositifs visent à compenser le handicap mais diffèrent
dans leur approche, leurs modalités et leurs montants. La PCH est une prestation en nature soumise à contrôle
d'effectivité, destinée à couvrir les charges liées aux besoins en aides humaines, en aides techniques, à
l'aménagement du logement et du véhicule, à des dépenses spécifiques ou exceptionnelles et à des aides
animalières. Plusieurs avancées majeures récentes ont permis d'élargir le champ de la prestation, afin de mieux

Page 1 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/17/questions/QANR5L17QE965


Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/17/questions/QANR5L17QE965

répondre aux besoins des personnes en situation de handicap, dont la mise en place, depuis le 1er janvier 2021,
d'aides à la parentalité. Les parents bénéficiaires de la PCH peuvent ainsi bénéficier d'un forfait mensuel pour le
financement d'aide humaine et d'un forfait ponctuel pour le financement d'aides techniques. Contrairement à la
PCH, l'ACTP est une prestation forfaitaire s'adressant aux personnes en situation de handicap dont le taux
d'incapacité permanente est évalué à au moins 80 %, avec des montants variables en fonction du niveau de
handicap. Depuis l'introduction de la PCH, l'ACTP n'est plus accessible aux nouveaux demandeurs et n'a plus
vocation à évoluer dans sa configuration. Il n'est donc pas envisageable d'étendre les aides à la parentalité aux
bénéficiaires de l'ACTP. En revanche, ceux-ci peuvent, à tout moment, opter pour le bénéfice de la PCH qui leur
permettra, s'ils en remplissent les conditions, d'accéder aux aides à la parentalité.
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